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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Nature, Agriculture, Forêt
Unité forêt

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SEFSR/2023
autorisant un défrichement de terrains boisés d’une surface de 4 887 m²

sur la commune de Corneilla de Conflent.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le code forestier, notamment ses articles L214-13, L214-14, L341-1 à L341-10,  R214-30
et R214-31 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L122-1,L122-3, L123-19, R122-2 et
R122-3, R122-11 ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le  décret  n°  97-1202 du 19 décembre 1997 pris  pour  l’application au ministre  de
l’agriculture et de la pêche du §1 de l’article 2 du décret susvisé ;

VU l’instruction technique DGPE/SDFCB/2017-712 du 29 août  2017 relative aux règles
applicables  en  matière  de  défrichement  suite  à  la  loi  d’avenir  pour  l’agriculture,
l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014 ;

VU la  demande  reçue  complète  le  13 mars  2023,  par  laquelle  M.  MONE  Damien
demande l’autorisation de défricher 4 parcelles, d’une surface totale de 4 887 m² de bois
sur la commune de Corneilla de Conflent, pour la construction de maisons d’habitation et
de garages ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2023045-0003  du  14  février  2023  portant
délégation de signature pour l’autorisation et le refus d’autorisation de défricher, alinéa X-
B-10, au  profit  de M.  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des  territoires  et  de la
mer ;

VU la  décision  en  date  du  16  janvier  2023  désignant  Mme  Julie  Colomb  directrice
adjointe de la DDTM comme intérim de M Cyril Vanroye directeur de la DDTM ;

Considérant que les 4 887 m² de bois de cette parcelle ne répondent à aucun des motifs
de refus d’autorisation de défricher prévus par l’article L341-5 du code forestier ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

075-0002 du 16 mars 2023

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant que  toute  autorisation de défrichement  doit  être  subordonnée à une  ou
plusieurs conditions énumérées par l’article L341-6 du code forestier  ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1er : Identification parcellaire

M.  MONE  Damien  est  autorisé  à  défricher  une  superficie  boisée  de  4 887 m²,
conformément au plan déposé dans  la  demande,  sur  les  parcelles  de la  commune de
Corneilla de Conflent, figurant ci-dessous :

Parcelle n° Surface de la parcelle Surface à défricher

B 1668 1 008 m² 1 008 m²

B 1669 1 065 m² 1 065 m²

B 1670 1 157 m² 1 157 m²

B 1657 1 657 m² 1 657 m²

Article 2 : Mesures compensatoires 

En application de l’article L 341-6 du Code Forestier,  et conformément à l’annexe 1 de
l’arrêté  préfectoral  du  16  janvier  2020 établissant  la  liste  et  la  nature  des  travaux  de
compensation, l’autorisation de défrichement délivrée à l’article 1 est subordonnée à la
mise en œuvre d’une des mesures compensatoires suivantes :

-  la  réalisation  sur  d’autres  terrains,  de  travaux  de  reboisement  pour  une  surface
correspondant à la surface à défricher multipliée par un coefficient  de 2, en raison des
enjeux du site, soit 9 774 m² ;
-  ou  la  réalisation  de  travaux  d’amélioration  sylvicole  pour  un  montant  minimal  de
3 909,60 € ;
- ou l’acquittement d’une de ces obligations en versant au fonds stratégique de la forêt et
du bois, la somme de 3 909,60 € .

Le défrichement ne pourra être exécuté qu’à compter de la date de notification de la
présente décision préfectorale.

Les travaux devront être achevés dans un délai de 5 ans à compter de la notification de
l’autorisation.



Article 3 : Affichage 

La présente autorisation de défrichement fera l’objet, par les soins du bénéficiaire, d’un
affichage sur le terrain de manière visible de l’extérieur, ainsi qu’à la mairie de Corneilla de
Conflent. Cet affichage aura lieu au moins quinze jours avant le début des opérations de
défrichement.  Il  sera maintenu en mairie pendant deux mois  et sur  le terrain pendant
toute la durée des opérations de défrichement.

Article 4 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur de cabinet du
Préfet, le  directeur départemental des territoires et de la mer, le maire de Corneilla de
Conflent, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera inscrit au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales, et
dont un exemplaire sera notifié à la commune de Corneilla de Conflent.

Fait à Perpignan, le    mars 202316































DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Nature, Agriculture, Forêt
Unité forêt

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SEFSR/2023
autorisant un défrichement de terrains boisés d’une surface de 150 m²

sur la commune de Mosset.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le code forestier, notamment ses articles L214-13, L214-14, L341-1 à L341-10,  R214-30
et R214-31 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L122-1,L122-3, L123-19, R122-2 et
R122-3, R122-11 ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le  décret  n°  97-1202 du 19 décembre 1997 pris  pour  l’application au ministre  de
l’agriculture et de la pêche du §1 de l’article 2 du décret susvisé ;

VU l’instruction technique DGPE/SDFCB/2017-712 du 29 août  2017 relative aux règles
applicables  en  matière  de  défrichement  suite  à  la  loi  d’avenir  pour  l’agriculture,
l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014 ;

VU la demande reçue  complète  le  9 mars  2023, par  laquelle M.  BURDET BERTHOUX
Cédric demande l’autorisation de défricher une partie de  parcelle, d’une surface totale
de 150 m² de bois sur la commune de Mosset, pour le stockage de matériel apicole ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2023045-0003  du  14  février  2023  portant
délégation de signature pour l’autorisation et le refus d’autorisation de défricher, alinéa X-
B-10, au  profit  de M.  Cyril  VANROYE,  directeur  départemental  des  territoires  et  de la
mer ;

VU la  décision  en  date  du  16  janvier  2023  désignant  Mme  Julie  Colomb  directrice
adjointe de la DDTM intérimaire de M Cyril Vanroye directeur de la DDTM ;

Considérant que les 150 m² de bois de cette parcelle ne répondent à aucun des motifs de
refus d’autorisation de défricher prévus par l’article L341-5 du code forestier ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
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090-0001 du 31 mars 2023

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant que  toute  autorisation de défrichement  doit  être  subordonnée à une  ou
plusieurs conditions énumérées par l’article L341-6 du code forestier  ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE :

Article 1er : Identification parcellaire

M. BURDET BERTHOUX Cédric est autorisé à défricher une superficie boisée de 150 m²,
conformément  au  plan  déposé  dans  la  demande,  sur  la  parcelle  de  la  commune  de
Mosset, figurant ci-dessous :

Parcelle n° Surface de la parcelle Surface à défricher

U 231 8 435 m² 150 m²

Article 2 : Mesures compensatoires 

En application de l’article L 341-6 du Code Forestier,  et conformément à l’annexe 1 de
l’arrêté  préfectoral  du  16  janvier  2020 établissant  la  liste  et  la  nature  des  travaux  de
compensation, l’autorisation de défrichement délivrée à l’article 1 est subordonnée à la
mise en œuvre d’une des mesures compensatoires suivantes :

-  la  réalisation  sur  d’autres  terrains,  de  travaux  de  reboisement  pour  une  surface
correspondant à la surface à défricher multipliée par un coefficient  de 2, en raison des
enjeux du site, soit 300 m² ;
-  ou  la  réalisation  de  travaux  d’amélioration  sylvicole  pour  un  montant  minimal  de
1 000 € ;
- ou l’acquittement d’une de ces obligations en versant au fonds stratégique de la forêt et
du bois, la somme de 1 000 €.

Le défrichement ne pourra être exécuté qu’à compter de la date de notification de la
présente décision préfectorale.

Les travaux devront être achevés dans un délai de 5 ans à compter de la notification de
l’autorisation.



Article 3 : Affichage 

La présente autorisation de défrichement fera l’objet, par les soins du bénéficiaire, d’un
affichage sur le terrain de manière visible de l’extérieur, ainsi qu’à la mairie de Mosset. Cet
affichage aura lieu au moins quinze jours avant le début des opérations de défrichement.
Il sera maintenu en mairie pendant deux mois et sur le terrain pendant toute la durée des
opérations de défrichement.

Article 4 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,
l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 5 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur de cabinet du
Préfet, le  directeur départemental des territoires et de la mer, le maire de Mosset,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inscrit au
recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  et  dont  un
exemplaire sera notifié à la commune de Mosset.

Fait à Perpignan, le    mars 202331





















Direction départementale des territoires et de la mer
Service eau et risque
UGCST

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                           
     portant autorisation de circulation d’un petit train routier touristique sur la commune de Baixas

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu le code de la route,

Vu le décret n° 85-891 du 16 août 1985, relatif aux transports urbains de personnes et aux
transports routiers non urbains de personnes, modifié,

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972, relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

Vu l'arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d'utilisation
des véhicules autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de
loisirs,

Vu la circulaire du 4 mai 2012, relative à l'accès à la profession de transporteur routier et à
l'accès au marché du transport routier et notamment la fiche 8-1 concernant les petits trains
routiers touristiques,

Vu la demande de la société « Le Petit Train de Perpignan » en date du 02 avril 2023

Vu le règlement de sécurité et d’exploitation en date du 5 avril 2023,

Vu le certificat d'inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public
routier de personnes,

Vu la réception à titre isolé des éléments des petits trains routiers et les procès-verbaux de
visite technique périodique réalisés,

Vu l'avis favorable de la mairie de Baixas en date du 03 avril 2023

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
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DDTM/SER/2023 102-0001

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Vu l’avis du commandant de groupement de gendarmerie du 6 avril 2023 

VU l'arrêté préfectoral n° PREF-SCPPAT-2023045-0003 du 14 février 2022 portant délégation
de signature à Monsieur Cyril Vanroye Directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,

VU la décision du 23 Août 2022 portant subdélégation de signature,

Considérant que le règlement de sécurité d’exploitation du 17 novembre 2021 confirme que
la catégorie des petits trains est conforme aux pentes des circuits empruntés,

Considérant que,  conformément  à  l’article  4  de  l'arrêté  du  22  janvier  2015  susvisé,  la
circulation d’un petit train routier est soumise à autorisation préfectorale.

ARRÊTE 

Article 1 :

La  société  « Le  petit  Train  de  Perpignan »,  sis  258  rue  Blanche  Selva  66100  Perpignan,
représentée par Monsieur Fellmann, est autorisée à mettre en circulation sur la commune de
Baixas, à des fins touristiques, un petit train routier dont les convois sont précisés dans le
tableau joint en annexe 1.

Article 2 :

Le présent arrêté autorise le petit train touristique à circuler avec voyageurs sur les itinéraires
définis en annexe 2 et à utiliser les voies de circulation définis en annexe 3.

Article 3 :

La longueur et la largeur de l’ensemble routier sont limités respectivement à dix-huit mètres
(18 m) et deux mètres cinquante-cinq (2,55 m).

Article 4 :

Le nombre de véhicules remorqués ne doit en aucun cas excéder trois (3).
Le nombre de passagers transportés dans chaque remorque est limité à vingt-cinq (25).
Le nombre total de passagers ne peut excéder soixante-quinze (75) personnes.

Tous  les  occupants  sont  transportés  assis,  aucun  voyageur  n’est  admis  sur  le  véhicule
tracteur.

Article 5 :

Des gyrophares doivent être placés à l'avant et à l'arrière du convoi et être conformes aux
prescriptions des arrêtés susvisés.

Pour  la  sécurité  des  usagers  et  des  tiers  et  conformément  à  l’arrêté  du  22  janvier  2015
modifié relatif aux transports en commun de personnes, le matériel suivant devra se trouver
à bord du petit train, à savoir : 



• une boîte de premiers secours,
• une lampe autonome  permettant  d'éclairer  toute  partie  du véhicule  accessible  au

regard,
• un triangle à positionner en amont en cas d’incident ou de panne.
• d’un extincteur à poudre de capacité minimale de 2 Kg à poudre ABC, il sera installé

sur le tracteur à proximité immédiate du conducteur.

Conformément à l'article 77 de ce même arrêté, le signal de détresse doit impérativement
 être utilisé à l'arrêt du véhicule lors de la montée ou de la descente des usagers. 

Article 6 :

Tout conducteur de petit train routier doit être titulaire du permis de conduire de catégorie
D et en possession de la fiche médicale en cours de validité.
Le conducteur doit respecter strictement le parcours dans le respect du code de la route. La
vitesse ne devra pas excéder 40 km/h conformément à la norme du constructeur.

Article 7 :

Tout  rajout  d’arrêts  sur  le  parcours,  de  modification  du  trajet  ou  des  caractéristiques
routières, ainsi que des véhicules entraîne la perte de validité du présent arrêté en engageant
la responsabilité totale de l’exploitant.

Article 8 :

Le circuit mis en place pour cette prestation temporaire autorise les véhicules de la Société
« Le petit Train de Perpignan », à circuler dans la commune, conformément aux prescriptions
l’annexe 3.

Article 9 :

Le parcours  défini  dans les annexes du présent arrêté,  ne comporte pas d’arrêts  entre le
point de départ et le point d’arrivée.

Article 10 : 

Le petit train est autorisé à circuler sans voyageurs pour les déplacements liés à l’exploitation
conformément aux parcours de l’annexe 4

Article 11 :

Le présent arrêté est valable le 16 avril 2022 de 11h00 à 19h00

Article 12: 

Le présent arrêté peut faire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier.

      .     le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».



Article 13 :

M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,
M. le Maire de Baixas, 
M. le Commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Orientales,
M. Fellmann représentant la société « Le petit Train de Perpignan »,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le Préfet des Pyrénées-Orientales
p/Le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales

Fait à Perpignan, le 12 avril 2023



Annexe 1 liste des convois utilisés

 Véhicule tracteur  Véhicule tracteur  Véhicule tracteur

Catégorie 3 3 3

Pente Maxi. Autorisée 15 % 15 % 15 %

Immatriculation : DF 678 YW FE 724 RD CS-722-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9L1D2AXYX637015 VF9L6D2AXKX637003 VF9 L5D2AXDX637001
Nbre places assises : 2 2 2
Genre : VASP VASP PRAT
Type : LOCO LOCO LOCO
Puissance : 7 CV 8 CV 8CV
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Remorques Remorques Remorques

Immatriculation : DF 715 YW FE 134 RP CS-818-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637002 VF9WC03XBKX637001 VF9WC0ZXBBX637007
Nbre places assises : 18 25 25
Genre : RESP RESP RESP
Type : WS03 WS03 WCO2
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation  : DF 696 YW FE 704 RP CS-682-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637001 VF9WC03XBKX637002 VF9WC0ZXBBX637008
Nbre places assises : 18 25 25
Genre : RESP RESP RESP
Type : WS03 WS03 WCO2
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation : DF 732 YW FE 285 RR CS-596-NL
Marque : PRAT PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13
N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637003 VF9WC03XBKX637003 VF9WC0ZXBBX637009
Nbre  places  assises : 18 25 25
Genre : RESP RESP RESP
Type : WS03 WS03 WCO2
Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC



Annexe 2 plan de l’itinéraire



Annexe 3 Rues autorisées par le parcours.

Départ :
Cours intérieur de l’hôtel de ville

- Boulevard de la république
- Avenue Maréchal Joffre
- Rue Roger Oriol
- Rue Dom Brial
- Place de la république
- Rue Andreu
- Rue François Arago
- Place Général de Gaule
- Rue François Arago
- Rue Voltaire
- Rue du Marché aux Bestiaux
- Avenue de Pézilla
- Rue de l’industrie
- Boulevard Sadi Carnot
- Boulevard de la République

Arrivé
Cours intérieur de l’hôtel de ville



Annexe 1
Composition de la flotte du petit train de Perpignan

Annexe 1 à l’arrêté préfectoral N°

 Véhicule tracteur  Véhicule tracteur  Véhicule tracteur

Catégorie 3 3 3

Pente Maxi. Autorisée 15 % 15 % 15 %

Immatriculation : DF 678 YW FE 724 RD CS-722-NL

Marque : PRAT PRAT PRAT

1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13

N° dans la série du type : VF9L1D2AXYX637015 VF9L6D2AXKX637003 VF9 L5D2AXDX637001

Nbre places assises : 2 2 2

Genre : VASP VASP PRAT

Type : LOCO LOCO LOCO

Puissance : 7 CV 8 CV 8CV

Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Remorques Remorques Remorques

Immatriculation : DF 715 YW FE 134 RP CS-818-NL

Marque : PRAT PRAT PRAT

1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13

N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637002 VF9WC03XBKX637001 VF9WC0ZXBBX637007

Nbre places assises : 18 25 25

Genre : RESP RESP RESP

Type : WS03 WS03 WCO2

Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation  : DF 696 YW FE 704 RP CS-682-NL

Marque : PRAT PRAT PRAT

1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13

N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637001 VF9WC03XBKX637002 VF9WC0ZXBBX637008

Nbre places assises : 18 25 25

Genre : RESP RESP RESP

Type : WS03 WS03 WCO2

Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

Immatriculation : DF 732 YW FE 285 RR CS-596-NL

Marque : PRAT PRAT PRAT

1ere mise en circulation : 04/13/01 03/19/19 04/08/13

N° dans la série du type : VF9WS03XX1X637003 VF9WC03XBKX637003 VF9WC0ZXBBX637009

Nbre  places  assises : 18 25 25

Genre : RESP RESP RESP

Type : WS03 WS03 WCO2

Carrosserie : NON SPEC NON SPEC NON SPEC

En date du :

DDTM/SER/2023 102-0001
12 avril 2023



CIRCUIT BAIXAS 

 

Départ : 
Cour interieur de l’hotel de ville 
 

- Boulevard de la république 
- Avenue Marechal Joffre 
- Rue Roger Oriol 
- Rue Dom Brial 
- Place de la république 
- Rue Andreu 
- Rue François Arago 
- Place Général de Gaule 
- Rue François Arago 
- Rue Voltaire 
- Rue du Marché aux Bestiaux 
- Avenue de Pézilla 
- Rue de l’industrie 
- Boulevard Sadi Carnot 
- Boulevard de la République 

 

Arrivé 
Cour interieur de l’hotel de ville 
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques
Unité

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2023 102-0002
Portant restrictions de circulation sur l’A9 suite à la réalisation de travaux.

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU le Code de la Route et notamment l’article R 411-9

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret du 7 février  1992 modifié  par  celui  du 29 décembre 1997 approuvant la
convention  passée  entre  l’État  et  la  Société  Autoroutes  du  Sud de  la  France  pour  la
concession de la construction, de l'entretien et de l'exploitation d'autoroutes,

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre I, 2e partie, signalisation
temporaire, approuvée par arrêté ministériel du 31 juillet 2002,

VU l'arrêté préfectoral en date du 2 novembre 2011 portant réglementation de la police
sur l'autoroute "La Languedocienne" (A9) dans la traversée du département des Pyrénées
Orientales,

VU l’arrêté préfectoral en date du 15 février 2011 portant réglementation de la circulation
sous  chantier  sur  l’autoroute  «  La  Languedocienne  »  (A9)  dans  la  traversée  du
département des Pyrénées Orientales,

VU la note technique du 14 avril  2016, DEVT1606917N, relative à la coordination des
chantiers du Réseau Routier National,
VU la demande d’Autoroutes du Sud de la France de Rivesaltes en date du 06 avril 2023

VU l’avis favorable des services de DGITM/DIT/FCA en date 12 avril 2023

VU l’avis favorable des services du conseil départemental des Pyrénées-Orientales en date
du 12 avril 2023

VU l’avis favorable du Commandant de groupement de gendarmerie départementale des
Pyrénées-Orientales en date du 7 avril 2023

VU Arrêté  préfectoral  n° PREF/SCPPAT/2023094-007  en  date  du  4  avril  2023  portant
délégation de signature à Monsieur Cyril Vanroye Directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales,

VU la décision du 23 Août 2022 portant subdélégation de signature,,

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le 
site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

http://intra.ddtm.pyrenees-orientales.rie.gouv.fr/IMG/pdf/ap_delegatosign_cle21fdc1.general_signe_par_le_prefet_du_04
http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant le code général des collectivités territoriales et notamment son article qui
L2213-1 qui confie au préfet de département le pouvoir de police de la circulation sur les
routes à grande circulation,

Considérant qu’il  importe  en  conséquence  de  prendre  toutes  les  dispositions  en  vue
d’assurer la sécurité des usagers ainsi que celle des agents de la société Autoroutes du Sud
de la France et l’entreprise chargée des travaux, de réduire au minimum les entraves à la
circulation du fait des dits travaux

ARRÊTÉ :

Article 1er : 

Pour  permettre  de réaliser  des  travaux de réfection d’enrobés sur  ¼ du giratoire  Euro
Méditerranée  et  une  antenne  en  direction  de  St  Charles  sur  la  D900a  en  sortie  de
l’échangeur de Perpignan Sud N°42, Vinci Autoroutes réseau ASF, doit mettre en place des
restrictions de circulation.

Article 2 :

Afin d’offrir  le  maximum de sécurité,  le  mode d’exploitation retenu consiste  à  fermer
totalement  l’échangeur  de  Perpignan  Sud  N°42,  suivant  le  calendrier  des  travaux  de
l’article 3.

Article 3 :

L’échangeur de Perpignan Sud N°42 sera totalement fermé la nuit du 02 au 03 mai 2023 de
21h00 à 06h00 (2 nuits de repli du 03 au 04 mai 2023 et du 04 au 05 mai 2023 de 21h00 à
06h00) 

Les parkings situés en entrée et en sortie en amont de l’échangeur de Perpignan Sud N°42
seront neutralisés de manière à les purger avant le démarrage des travaux à compter du 02
mai 2023 à partir de 7h.

En provenance de Narbonne, les usagers désirant se rendre sur Perpignan seront orientés
depuis  l’échangeur  N°  41  Perpignan  Nord  et  suivront  l’itinéraire  S11  du  PGT66  pour
rejoindre les abords de l’échangeur Perpignan Sud N°42

En provenance de l’Espagne, les usagers désirant se rendre sur Perpignan seront orientés
depuis l’échangeur N°43 Le Boulou et suivront l’itinéraire S14 du PGT66 pour rejoindre les
abords de l’échangeur Perpignan Sud N°42

Les usagers désirant se rendre en direction de Narbonne depuis l’échangeur Perpignan Sud
N°42 seront orientés vers l’échangeur Perpignan Nord N°41 et suivront l’itinéraire S12 du
PGT66



Les usagers désirant se rendre en direction de l’Espagne depuis l’échangeur Perpignan Sud
N°42 seront orientés vers l’échangeur du Boulou N°43 et suivront l’itinéraire S13 du PGT66

Article 4 :

Les usagers seront informés de la fermeture totale de l’échangeur de Perpignan Sud N°42 :

Par affichage de messages sur Panneaux à Messages Variables (PMV) fixes 
ou mobiles.
Par diffusion d’informations en temps réel sur Radio Vinci Autoroutes sur 
107,7 mhz.
Par voie informatique via le site internet dédié au chantier.
Par le biais du numéro unique Vinci Autoroutes 3605, actif 24h/24.

Article 5 :

En dérogation à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier en date du 15 février 2011 :

L’inter-distance entre le chantier objet du présent arrêté et tout autre chantier
nécessaire à l’entretien de l’autoroute peut être ramené à 2 km et 0 km en cas
de travaux d’urgence.

L’échangeur de Perpignan Sud N°42 sera totalement fermé la nuit du 02 au 03
mai 2023 de 21h00 à 6h00 (2 nuits de repli du 03 au 04 mai 2023 et du 04 au 05
mai 2023 de 21h00 à 6h00)

Article 6 :

La signalisation de chantier nécessaire à ces restrictions de circulation (panneaux, cônes de
signalisation  de  type  K5a.…)  est  mise  en  place  par  Autoroutes  du  Sud  de  la  France
conformément à la  réglementation en vigueur relative à la signalisation temporaire sur
autoroute (8ème partie de l’instruction inter-ministérielle de 2009).

En plus de toute signalisation définie  ci-dessus,  l'entreprise chargée de l'exécution des
travaux prend les mesures de protection et de signalisation utiles, sous le contrôle des
services  d'Autoroutes  du  Sud  de  la  France.  Le  peloton  autoroute  de  Pollestres,
territorialement compétent sur le secteur, pourra s'assurer à tout moment du respect de la
signalisation temporaire par les usagers de l'axe autoroutier.  

Article  7  : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».



Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le directeur de
cabinet du Préfet,  le directeur de la société Vinci autoroute, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution du présent  arrêté qui  sera  inscrit  au recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 12 avril 2023

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,
p/Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales
par subdélégation le chef de l’UGCST
               Jordi BONNEFILLE


























































	. Arrêté SPPrades-2023-97-0001 du 7 avril 2023 portant autorisation exceptionnelle d’organiser une manifestation comportant l’engagement de véhicules à moteur dans des lieux non ouverts à la circulation les samedi 15 avril 2023 et dimanche 16 avril 2023 dénommée « Trial Vintage Classic 2 dies de Catalunya » à Corbère et Ille-sur-Têt

